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ARRETE: 

ARTIOLE PRE>HF"'. Est promulgué dans le Ter­
ritoire du Togo le décret nO 55-625 du 20 mai· 1955 
fixant les conditions d'application dan. les territoires 
d'oùtre-rncr, au Cameroun et au Togo, des lois 
relative. 11 '1'organisution du crédite! li la réglementa­
tion de la profession hancaire et des professions se 
rattaehan t à la professi'On de, banquier. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, pu­
blié et oommuniqué partout où besoin SCra. 

Lomé, leH juin 1955. 
J. BERARD. 

DEÇl1ET No 55-6~5 du 20 mai 195.'; fixant les condI­
twns d' application dUlts les territoire$ d'outre _mer, 
au Cameroun et au Togo, des lois relatives à !'or­
ganisation du crédit B,t à la régle7tl:!mtotion de la 
profession ballcaire et des professions se rattachant 
à la profession de banquier. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Sur le territoire métropolitaiu, l'exercice' de la pro­

fession bancaire et des profe<saions se rattachant il la, 
profession de banquier a tité réglementé par les loi;; 
de.sla .et 14 juin ·1941, du 2 déoemi>re 1945 et d~ 
17 mai 1946. Les dispositlollJ! de la loi du la juio 
1941 devaient être, en application de son article 62, 
;~d\lJes aux ban'l"L'l! e"cerçant leur activité dans 
les colonies par décret c'Ontresigné par le mini,stre 
de.s finanQes et le llIinistre des- oulmlie.. En fait, par 
suite d~s circonstances, ce décret n'a pas été pris. 

Il en résulte qu'à l'beure actuelle, dans les teni­
toires d'outre-mer, au Carnerowl' et au Togo, toute 
per!!Olllle, ne' tombant pas sous le coup des articleil 
l ec et 2de la loi du 19 juin 1900 portant interdiction 
de l'exercice de la ptofessiOn de banquier aux indi­
iVidus frappés de certaines condanmations et aux faillis 
non réhabilités, peut ,e"ercer librement la profession 
de banqui«r et notamment recevoir les dépôts du 
puhlic sans contrôle. . 

En raison de la conjoncture économique favorahle, 
les établissements, installés outre-mer et Iaisant pro­
fession de banquier, ont pu jusqu'ici faire face en 
Général à leurs engagements. 

Il n'·en demeure pas moins que la prote~tion de 
l',épargne n'est pas asSurée dans cc.s 'territoires et 
qu'à ce titre l'extension de la législation métropoli­
taine en la matière, '!Ous réserve de certaines adapta­
t;iOlls, y est désirable. 

Tel est l',objet du présent décret, qui confirme 
d'autre part au comité monétaire de la zone franc 
.-.,S ~ouvoirs que lui a confér~. l'artide 30 de la loi 
n° 31-592 du 24 mai 1951, qu, l'a institué. 

'])outefois, l'examen des problèmes monétaires ~t 
bancaires propres aux territoires d'o'\tre_lIII'r, au Ca­
meroun et au Togo, ne justifie pas la réwlÎon du 
comité monétaire len séance plénière, mais en eomrnÎs.. 
lIiQll restreinte, ne comprenant que ceux de ses mem­
byçs qui S()nt directement intéressés. 

Les mêmes eonsidér.ations conduisent enfin à pré­
voir une composition particulière de la commission 
de contrôle des banques, lorsque celle-ci doit examiner 
des affair~s intér·essant oos mêmes territoires~ 

Le président du conseil des ministres; 

Sur le rap'p0rt ~ mmistre des finances et des affaires 
t:~-onomiques et du ministre de 111, France d'outrc""'llH', 

. Vu la loi modifiée du 13 jui.n 19-41: relative à la réglementation 
et H. l'organisation de la profession bancaire; 

Vu la loi modifiée du li juin 1941 re1ati:veJl ta réglementation 
et à rorganÎsa1Ïou des professions se rattachant à la profession 
de banquier; 

Vu la loi modifiée n°. ~5~015 du 2 décembre 194:5 relathe à 
• la 	 nationalisation de la Banque de France et des grandes ban­

ques et il Ilorganisation du crédit; 

Vu la ,loi n" 46-1071 du 17 roai 19-16 relative il l'organisation 
du crédit cn France; 

nllVu l~article 30 de la loi 51-592 du 24 mai 1951 relative aux 
comptes i'lpéciaux du Trésor pour l'année 1951 et le décret d'ap­
plicatilon n" 52~154 du 5 féuier 1952; 

Vu Je déerft du 24 février 195.1 çtendant aux territQÎres J'ou_ 
tre-mer le code de la nationalité frnnç-aise; 

Vu la loi nO 54-609 du 1-::1: aollt 1954 autoriaap.t le Gouycrne­
a ment à mettre en œUvre un programme à'lquHibre flnalleier:r 

d'expansion &onomique et de progrès social; 

Vu la loi n" 55-349 du. 2 avril 195.') ac<:ordant' au Gou,er­
nement des pouvoirs spéciau't en roatière éeonomique, sodale 
et fiscale) 

Le conseil d'Eta~ entendu., 

Le conseil des ministres entendu! 

DECRETE: 

AlITlCLE PRmtlER. - Les dispositions·:, 

- de la toi modifiée du la juin 1941 iT~ativ·e 
il la réglementation et il l'organisation de la profes­
sion bancaire; . 

- de la loi modîfiéc du 14 juin 1941 relative il 
la réglementation ~t il l'organisation des professions 
se rattachant il la profession de banquier; 

- de la loi modifiée du 2 déc~mbré 1945 relative 
à la nationalisation de la Banque de Franoo et des 
grandes . banques et il. l'urgan;,;ation du crédit; 

de la loi du 17 mai 1946 relative à l'orgauisa­
ti'On du crédit en J<'ranoe, 
sont applicables dans les territoires d'oulre-mer; au 
C,amerollll et aU Togo, S()us réserve des actes inter­
nationaux en ~lIIlOur et des dispositions contenues 
dans,le présent deoret. 

ART. 2. - Les 'attributions dévolues au conseil 
national du crédit par les textes visé. à l'article 1er 
du présent décliCt sont exercées dans les territoires 
d'outre-ino;r; au ·Cameroun et au Togo, par le comité 
technique de eoordinatioLl institué par l'article 00 
de la loi nO 51~'i92 du. 24 nmi 1951, qui ~eçoit le 
titre de « Comité monétaire de la zone franc » et 
siégeant en eommissmn restreinte. dlUIJ! les condition!! 
qui seront fix~ par déere.t en conseil d'Eta!. 
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AltT. 3. - Les décrets; arrêté' et déeisions mini, ­
téridlies pris pour l'application du précient décret 
sont eontresign& ou sign& par lies ministreA! de. 
finances et de la France d''Outre-mer. 

ART. 4. - Les banques n'exerçant leur activité 
que dans les territoires d'ouh'e-mer, au Cam\!roun 
et au 'Dogo, seront inscrites par le comité monétaire 
de la Wrre franc, siégeant dans les conditions prévues 
il l'article 2 du présent néer"t, ""US une rubrique 
spéeiale, sur les listes prévues aux 'articles 9 et 15 de 
la loi du 13 juin 1941. . 

La publicité des bilans prévue à l'artide 18, 1cr 
alinéa de la loi du 13 .juin 1941. sera effectuée en 
ce qui concerne ces ballque~,' par voie d'insertion aux 
:Journaux officiels des groupes de territoires ou des 
territoires dans lesquels s'exercent leurs activités. 

ART. 5. - Pour l'examen des affaires inté"essallt 
le" territoires d'outre-mer; le Cameroun .et le Togo, 
la oommission de contrôle des banques s'adjoint: 

- Le directeur du contrôle au ministère de la 
France d',outl18-mer; 

- Le direoteur des affaires économiques et du 
plan au ministère de la France d'outre-mer; 

- Le directeur général de la caisse centrale de la 
France d'roun,e-mer; , 

- Le 'président directeur général de nnstitut 
d'émissioll du territoire intérel3Sé, 
ou leurs suppléants désignés par arrêté. 

ART. 6. - La commission de contrôle des banques, 
siégeant sous la présidence du .président de la sectioll 
des finances du conseil d'Etat. exerce à 1'I'f;ard 'de 
l'institut d'émi..ion de l'Afrique occidentale française 
et du ']1ogo, de l'institut d'.émission de l'Afrique 
équatoriale française .et du Cameroun et .de la banque 
de Madagascar et des Comores, les attributions dévo­
lues à la section compétente ell matière de crédit de 
la commission de vérification instituée par l'article 
56 de la loi n" 48-24 du 6 jan'Vier 1948. Dans Ce 
eas, elle s'adjoint seulement le président de la sectimf 
du crédit de ladite commission de vérification; le 
directeur du eontrôle et le directeur des affaire,s 
éeonomiques et du plan au ministère de la France 
d'outre-lI'!"r, le representant des banque. ne siégeant 
pas. 

ART. 7. - La oommission de contrôle des banquelS 
peut, sur proposition du comité monétaire de la zane 
franc si~ant dans le3 conditions ,prévues à l'article 
2 du present décret, imposer auX banques et établis­
sements financiers installés dans les territoires d'ou­
tre-Iller, au Cameroun et '''' Togo d'établir leurs 
bilans et leurs situations périodiques d'apr"" des 
formulies types spéciales. 

A.T. 8. - Pour l'application du présent déeret les 
administl'és français du Togo et du Cameroun ont les 
mêJJ:reS drcOits et ~ont soumis aux mêllles ohligations 
que ~ ·natianaux f<ançais. 

ART. 9. - Les règles de foo.ctionnement des ban­
ques installées dans tes territoires d'outre-mer, au 
CameNlUJl e,t au Togo ser.ont fuées par décrets. 

An. 10. - Les banque.s ~t établissements financiers 
qui, à la dam ~ prpm;ulga#on du présent déeret, 

n~ s~nt pas inscrits sur la J!ste des banques ou en:re ... 

g.stres par le conseil national du crédit et e~"rcent 

leur activité dans les territoires d'outre-Iller, au Togo 

ou au Cameroun, ont un déJai de six :mois pour pré.. 


. sen ter leur demande d'inscriptioll ou d'enregistre­
ment au oomité monétaire de la ZOne franc par 
l'intermédiaire' des associations professiollnelles visées ­
au;: .'l~ticles 24, 25 et 29 ?e la loi du 13 juin 1941 
precitee. 

Les banques et établÎssements financiers devrollt 

se conformer aux dispositions do présent décret 

au plus tard le 31 décembre 1956; sauf déroga­

tions individuelles accordées par arrêté pris sUr 

proposition de la cOlllmission de t'Ontrale des ban. 

ques. 


ART. 11: ~ Un décret Cil conseil d'Etat fixera, les 
condi.tions d'application du pré""nt déeret. 

ART. 12. -Le ministre des finances et des affaires 
éoollOn;Iiques et le ministre de la France d'ouh'e-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé­
cution du présent décret, qui sera publié au ]oumal 
officiel de. la Républiqne française. 

I!'ait à Paris,' le 20 mai 1955. 

Edgar FAURE. 


Par le président du conseil dès ministres: 

Le mini.lfe de~ fln,olces et de. affaires économiques, 

Pierre PFLIMLIN. 

Le. ministre de la France d'outre_mer, 

Pierre-Henri Tt.'ITGEN. 

ARRETE N" 508-55;0. du 14 ;uiu 1955 promulguant 
au Togo le décret n· 55-627 du 20 mal 1955. . 

L'ADMINJSTRATEUR EN CHEF DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 

CllEV4.LIER. DB L.L r.f:oIâtt: n'ltONNEDR, 

COi.M'SSAlIIE DE LA RÉPIT8LIQUE P ,1. AU ToGO, 

. Vu le détret du 2J UUH'6 1921 détertn.i\tant les attrwotioœ 
et les pouyoin dU CommÎ8*"ire de la République "au Tago; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réotpDÎlatÎon 
administrative du territoire du Togo et création d'assemblées 
repré.sentativ«l ; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promu~88tiQD 
et de publication des textes règlementaire" au TQgo; 

ARRETE: 

ARTICLE PaEMIE!!.. - Est promnlltué dans le T~­
ritoire du Togo le décret n" 55-62'1' du 20 mai 1955 
portant modification de l'article 5 de la lol du 24 
mars 1952 relative auX entreprises de crédit différé. 

ART. 2.- Le pr&cnt arrêl>! sera enregistré, pu; 
hlié !Ot oommnniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 14 juin 1955. 
J. BÉIlAlU). 


